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Le bâtiment berLaymont a, Jusqu’à ce Jour, touJours échappé aux 
investigations de L’histoire de L’architecture. il abrite pourtant la 
commission européenne, un puissant organe dont l’impact sur notre vie quotidienne 
ne cesse de croître. et lorsque l’on en parle, c’est dans le cadre de la transformation 
systématique du quartier Léopold en une zone de spéculation et de rapport ou en 
tant que symbole de la machine bureaucratique européenne. Lorsque le bâtiment 
a dû être désamianté dans les années 1990, l’ardoise du « berlaymonstre » s’est 
considérablement alourdie. L’opération a en effet coûté plus de temps et d’argent 
que sa construction elle-même. de nombreux détracteurs ont imputé ces problèmes 
au concept architectural d’origine. Le présent article cherche à nuancer le propos 
en montrant comment le bâtiment est le résultat de l’interaction entre deux 
phénomènes qui se sont renforcés mutuellement, à savoir la transformation du 
quartier Léopold en quartier administratif durant la période de l’après-guerre et 
l’installation des institutions européennes à bruxelles. 
si le xixe siècle se singularise par 
l’industrialisation rapide, le xxe siècle 
a, quant à lui, été marqué par le déve-
loppement du secteur des services 
et la montée de la bureaucratisa-
tion. bruxelles a subi cette évolution 
de manière à la fois concentrée et 
accélérée. après la seconde guerre 
mondiale, les pouvoirs fédéraux ont 
utilisé la ville comme un instrument 
au service de leurs ambitions poli-
tiques internationales. en l’espace 
d’une vingtaine d’années, bruxelles 
est passée du rang de capitale natio-
nale relativement modeste à celui de 
centre politique et économique inter-
national 1. le développement d’un 
parc administratif facilement acces-
sible a donc été la force motrice 
de cette perspective de rénovation 
urbaine. et les conséquences ont été 
profondes : dans certains quartiers, 
les habitations, les commerces et les 
ateliers ont pratiquement totalement 
disparu du paysage et de nombreux 
édifices de valeur ont été modifiés. 
le centre a vu naître des quartiers de 
bureaux monofonctionnels, consé-
quence des travaux d’infrastructure 
ou de la spéculation. la jonction 
nord-midi a, par exemple, permis la 
concentration de l’appareil adminis-
tratif dans la cité administrative de 
l’état et dans la tour des Pensions. 
le quartier léopold accueillait déjà 
des immeubles de bureaux privés dès 
le début des années 1950, mais son 
visage ne changea vraiment qu’avec 
l’arrivée des institutions européennes. 
Dans le quartier nord, les échevins 
s’appuyèrent sur une coalition de pro-
moteurs privés pour réaliser un quar-
tier d’affaires international. enfin, l’ar-
rivée du tgv, dans les années 1990, 
a rendu le quartier de la gare du midi 
attrayant pour les investisseurs ; bon 
nombre d’habitants (peu nantis) ont 
été expropriés ou pressés de partir 
afin de faire place à un nouveau quar-
tier de bureaux. à la fin du xxe siècle, 
bruxelles-ville comptait 6.275.000 m² 
de surfaces de bureaux, soit un quart 
du bâti total. la majeure partie d’entre 
elles furent réalisées dans le quartier 
léopold. alors qu’il n’y avait qu’envi-
ron 120.000 m2 d’espaces de bureaux 
en 1958, pas moins de 3.000.000 de m2 





Jusqu’à son aménagement, la zone 
du quartier léopold était une sorte 
de no man’s land entre saint-Josse-
ten-noode et etterbeek. Peu après 
la création de la belgique, la société 
civile pour l’agrandissement et 
l’embellissement de la capitale de 
la belgique décida de réaliser à cet 
endroit une première extension de la 
toute jeune capitale 3. ce fut un par-
tenariat privé-public avant la lettre : 
les initiateurs appartenaient à l’élite 























































bRuxELLEs, VILLE dE buREAux
et le roi léopold ier était, lui aussi, 
actionnaire de l’opération. l’objectif 
premier était d’aménager un quartier 
résidentiel de prestige à proximité de 
l’épicentre administratif et financier 
de la nation. le plan fut établi par t.f. 
suys selon un modèle orthogonal qui 
prolongeait l’articulation du parc de 
bruxelles. l’esthétique uniforme et la 
structure rectiligne des rues garan-
tissaient une exécution rapide et 
une rentabilité optimale. le quartier 
connut rapidement un grand succès 
et fut occupé par les plus éminentes 
figures de l’élite nationale. en 1853, 
le quartier comptait déjà 3.212 habi-
tants, nombre qui passa à 6.323 vers 
le tournant du siècle. le quartier 
léopold perdit toutefois de son lustre 
dans l’entre-deux-guerres. les 
grandes maisons de maître néces-
sitaient un important personnel et 
se révélèrent coûteuses à entrete-
nir. en même temps, la situation 
plus favorable des faubourgs ver-
doyants entraîna la migration de bon 
nombre d’habitants vers l’avenue de 
tervueren et les environs du bois de 
la cambre.
De par sa situation stratégique et 
les relations privilégiées entre les 
propriétaires de ces immeubles 
prestigieux, les cénacles politiques 
et le monde des affaires, le quar-
tier léopold attira progressivement 
les convoitises des ministères, des 
entreprises et des ambassades. Dès 
les années 1920, par exemple, le 
ministère des affaires économiques 
occupa différents édifices dans les 
rues de la loi et Jacques de lalaing, 
tandis que différents pays européens 
y établirent leur ambassade. la 
représentation diplomatique alle-
mande s’était ainsi installée dans le 
majestueux bâtiment du xixe siècle de 
la rue belliard qui abrite aujourd’hui 
le goethe institut. l’ambassade 
des états-unis, rue de la science, 
comptait assurément parmi les plus 
impressionnantes. l’ambassadeur 
et ses services s’installèrent dans 
le prestigieux palais urbain du mar-
quis d’assche (le comte vandernoot, 
en son temps un des belges les 
plus fortunés), construit en 1858-
1860 d’après des plans d’alphonse 
balat. le marquis n’y résida que peu 
de temps et loua successivement 
l’immeuble au représentant du tsar 
de russie à bruxelles, à la famille 
royale belge et, durant l’entre-deux-
guerres, à l’ambassadeur des états-
unis dans notre pays 4. le bâtiment 
fut finalement vendu à l’état belge en 
1948 et abrite depuis lors le conseil 
d’état. ce dernier annexa très rapi-
dement l’immeuble adjacent, l’hôtel 
löwenstein, qui avait accueilli pen-
dant de nombreuses années l’am-
bassade des Pays-bas. 
après la seconde guerre mondiale, 
ce sont surtout les compagnies 
d’assurances qui ont commencé à 
investir massivement dans le quar-
tier léopold. l’immobilier était une 
manière lucrative de rentabiliser 
leurs réserves financières imposées 
par la loi. la répartition des îlots et 
le maillage orthogonal du quartier 
facilitaient la réunion de parcelles 
contiguës et le remplacement des 
prestigieux hôtels de maître par des 
immeubles de bureaux, plus fonc-
tionnels. le processus avait tou-
tefois commencé bien plus tôt. un 
des exemples les plus typiques est 
celui de la compagnie d’assuran-
ces utrecht qui, dans le courant des 
années 1920, établit son siège dans 
un bâtiment du no 11, rue de la loi, 
légèrement transformé à cet effet. 
Dix ans plus tard, la compagnie 
avait également acquis les immeu-
bles adjacents et y fit aussi réaliser 
des travaux. finalement, au début 
des années 1950, les bâtiments 
furent démolis et remplacés par 
une nouvelle construction plus fonc-
tionnelle 5. ce processus d’aggluti-
nation spontané et rapide était à ce 
point singulier que La Technique des 
Travaux y consacra un dossier com-
plet en 1963 6.
tous les bâtiments évoqués présen-
taient des façades fortement ryth-
mées et simplifiées, des corniches 
en ressaut et une occupation maxi-
male de la hauteur et de la profon-
deur de construction tolérées. les 
différences d’ambition et de qua-
lité étaient néanmoins importan-
tes. l’immeuble de bureaux rvs 
(1958-1964) du bureau rotterdamois 
Kraaijvanger (en collaboration avec 
charles van nueten), à l’angle des 
rues de la loi et d’arlon, reposait par 
exemple sur une colonnade de piliers 
en granit noir autour d’un socle quasi 
transparent (fig. 1). le bâtiment 
exprimait une grande préoccupation 
pour l’image de la société : les clients 
étaient par exemple reçus dans 
un intérieur aménagé avec classe, 
entièrement équipé de mobilier 
Knoll. contrairement à l’immeuble 
précité, celui de la Préservatrice 
(arch. nicolas Kazis, Joseph et Jean-
marie gilson) était placé surtout sous 
le signe du rendement maximum. 
la société n’investit que le rez-de-
chaussée et loua le reste des étages. 
fait étonnant, les deux étages supé-
rieurs étaient aménagés en de vastes 
appartements. la combinaison des 
fonctions d’habitation et de bureau 
dans un projet de nouvelle construc-
tion allait en effet se raréfier par la 
suite. autre détail singulier dans le 
cas présent, l’accès du personnel 
et l’entrée du parking étaient situés 
dans une rue perpendiculaire. 
le bâtiment de la Prévoyance (arch. 
a. bernard) anticipait, quant à lui, sur 
une extension future. il suivit le scé-
nario classique, dans lequel la société 
fit ériger une nouvelle construction à 
côté de son siège social. une fois cette 
opération terminée, le siège social du 
xixe siècle fut à son tour remplacé par 
une extension de la nouvelle construc-
tion. cette manière de procéder fut 
toutefois compliquée par le fait que 
le relief d’origine du quartier avait été 
nivelé au xixe siècle à l’aide de pier-
raille. Dans le cas de la Prévoyance, 
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il fallut dès lors enfoncer des pieux 
de fondation jusqu’à une profondeur 
de pas moins de 21 m. l’immeuble de 
la société suisse d’assurances géné-
rales sur la vie humaine, d’après un 
projet du bureau d’architectes suisse 
groupe a (en collaboration avec hugo 
van Kuyck) était pour sa part le pre-
mier bâtiment du quartier à être doté 
d’un mur-rideau. fait étonnant, il ne 
présentait pas de salle des guichets 
au rez-de-chaussée. les clients 
étaient reçus dans les deux étages 
supérieurs, décorés avec style en 
signe de discrétion et d’efficacité. 
et, dans l’immeuble de l’urbaine 
(arch. Philippe Dumont, José van den 
bossche), l’aspect uniforme, presque 
banal de la façade mettait précisé-
ment en évidence l’élégante spatialité 
des locaux de réception au niveau de 
la rue.
L’arriVée Des institUtions 
eUropéennes
la transformation relativement 
organique du quartier léopold 
durant l’entre-deux-guerres allait 
s’accélérer dans la seconde moitié 
des années cinquante en raison du 
rôle que bruxelles allait jouer sur 
le plan diplomatique. le « Pacte de 
bruxelles » (1948) allait ainsi jeter 
les bases de l’otan, et des hommes 
politiques belges tels que Paul-henri 
spaak et Jean rey allaient jouer un 
rôle majeur dans l’intégration euro-
péenne. la recherche d’un siège 
pour la communauté européenne du 
charbon et de l’acier (ceca), fondée 
en 1951, fut apparemment une opé-
ration délicate. certains ministres 
plaidèrent pour une décentralisation 
des institutions et leur répartition 
entre les différents états membres, 
tandis que d’autres étaient parti-
sans d’une concentration dans un 
« district européen » à l’exemple de 
brasilia ou de Washington 7. il sem-
blait toutefois exister parmi les « six » 
(le benelux, la france, l’allemagne 
de l’ouest et l’italie) un consensus 
latent sur le fait que bruxelles consti-
tuait le lieu idéal. la ville occupait 
une situation centrale, jouissait de 
bons moyens de communication, 
affichait un caractère métropolitain, 
avec des prix immobiliers modérés, 
et se trouvait aux confins des zones 
d’influence latine et germanique. un 
pays opposa néanmoins son veto, à 
savoir… la belgique. en raison des 
tensions politiques internes, le pre-
mier ministre van Zeeland continua 
à appuyer la candidature de liège. 
les autres états membres rejetèrent 
la proposition et décidèrent préa-
lablement que le Parlement de la 
ceca serait établi à strasbourg et le 
conseil à luxembourg. 
avec le retour de Paul-henri spaak 
aux affaires étrangères en 1954, 
bruxelles entra à nouveau dans la 
ronde en tant que capitale européenne 
potentielle, mais il fallut attendre la 
signature du traité de rome en 1957 
avant que la chose put être révélée 
officiellement. l’exposition univer-
selle de 1958 constitua à cet effet la 
vitrine idéale. l’événement constitua 
en effet l’excuse rêvée pour sou-
mettre la ville à une profonde cure 
de modernisation. Dans les mois qui 
précédèrent l’expo 58, tout fut mis en 
œuvre pour transformer bruxelles 
en « carrefour de l’occident » 8. trois 
institutions européennes y étaient 
opérationnelles au 1er janvier 1958 : 
la communauté économique euro-
péenne (cee), euratom et la ceca. 
il fut alors convenu que les sièges 
de ces institutions seraient rassem-
blés en un seul lieu dès que la chose 
serait possible sur le plan pratique. 
en attendant, un « comité européen 
d’urbanistes », sous la présidence de 
victor bure, le directeur de l’admi-
nistration de l’urbanisme au sein du 
ministère belge des travaux publics, 
fut chargé d’en étudier les possibili-
tés 9. le conseil des ministres y vit le 
signe qu’il était temps d’exercer un 
lobbying actif en faveur de bruxelles. 
une commission de fonctionnai-
res fut chargée de rédiger un Livre 
blanc destiné à soutenir la candida-
ture de la capitale belge. l’ouvrage 
Fig. 1
bâtiment RVs, rue d’Arlon et rue de la Loi, bruxelles. Extrait de La Technique des Travaux, 
























































Le bâtiment Euratom de la rue belliard. bELgIsCHE REgERIng, brussel/bruxelles/brüssel/
brusselle, brussel, 1958.
Fig. 3
L’immeuble Joyeuse Entrée de l’avenue de la Joyeuse Entrée. bELgIsCHE REgERIng,  
brussel/bruxelles/brüssel/brusselle, brussel, 1958.
soulignait, en mots et en images, 
les atouts de bruxelles en matière 
d’infrastructures de transport et 
de communication, de culture, de 
science, d’industrie, d’enseignement, 
de tourisme et de loisirs 10. il ne man-
qua pas de signaler au passage que 
pas moins de 101 institutions inter-
nationales avaient déjà installé leur 
siège à bruxelles, essentiellement 
dans le quartier léopold. Publié dans 
une édition luxueuse, le Livre blanc 
eut l’effet escompté : début mai, les 
présidents des commissions tant 
d’euratom que de la cee et de la 
ceca exprimèrent leur préférence 
pour bruxelles. ce choix fut entériné 
un mois plus tard, en juin 1958, par 
un vote à l’assemblée à strasbourg. 
bien que toutes les cartes fussent 
à présent sur la table, les ministres 
des affaires étrangères décidèrent, 
en mars 1959, de geler l’ensemble 
de la question des sièges pendant 
trois ans. il fut toutefois convenu de 
manière officieuse que les princi-
paux organes de la cee et d’euratom 
s’établiraient à bruxelles pendant au 
moins deux ans afin d’apporter une 
certaine stabilité au personnel de 
ces institutions. le gouvernement 
belge en profita pour poursuivre sur 
l’élan du Livre blanc et mit en place 
un « comité interministériel pour 
le District européen » chargé d’exa-
miner où il était possible d’établir 
un vaste campus européen dans la 
région bruxelloise. cette ambitieuse 
initiative devait toutefois rester confi-
dentielle. un positionnement trop 
manifeste des autorités belges dans 
la question du siège pouvait en effet 
fragiliser ses chances. le comité 
proposa finalement huit sites, avec 
une préférence marquée pour la 
Plaine des manœuvres d’etterbeek 
en raison de la superficie disponible, 
des possibilités d’extension et de l’ac-
cessibilité des lieux 11. 
la construction d’un district euro-
péen allait cependant prendre plu-
bRuxELLEs, VILLE dE buREAux
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immobiliers, et relouait ensuite les 
immeubles aux institutions euro-
péennes à un prix avantageux. il 
apparut bien vite que cette situation 
ne serait pas tenable à long terme, 
tant d’un point de vue spatial que 
financier. le gouvernement proposa 
dès lors de construire un centre 
administratif prestigieux capable 
de réunir toutes les administrations 
européennes. les pouvoirs publics 
espéraient ainsi rationaliser la pré-
sence européenne et consolider les 
chances de bruxelles comme siège 
unique. après que Walter hallstein, 
président de la commission, eut fait 
savoir, en des termes prudents, en 
octobre 1958 être acquis au principe, 
le gouvernement belge opta pour la 
fuite en avant et décida, de sa propre 
initiative et sur ses propres deniers, 
de construire un « centre adminis-
tratif europe ».
le projet fut confié à l’architecte 
lucien De vestel, assisté par les 
frères Polak et Jean gilson (groupe 
alpha). la désignation de De vestel 
est peut-être liée à des projets 
antérieurs : il avait à cette époque 
achevé l’extension du musée d’his-
toire naturelle dans le parc léopold 
et avait réalisé, avant cela, un projet 
urbanistique pour les environs de la 
gare du luxembourg. il était par ail-
leurs en bons termes avec les admi-
nistrations politiques et avait dirigé, 
en 1954, un vaste voyage d’études 
pour architectes aux états-unis à 
la demande de l’office belge pour 
l’accroissement de la Productivité14. 
De vestel connaissait donc bien le 
maître de l’ouvrage (le ministère des 
travaux publics), l’environnement (le 
quartier léopold) et le type de mis-
sion (les grands bâtiments publics). 
toutefois, tant que rien n’était offi-
ciellement décidé, le projet dans son 
ensemble restait un pari. les auto-
rités belges avaient donc tout intérêt 
à se plier aux volontés du futur loca-
taire. Des représentants des insti-
tutions européennes furent dès lors 
conviés à participer au processus 
de conception. après trois séances 
de concertation dans le courant de 
1959, le ministre des travaux publics 
décida que les architectes pouvaient 
à présent finir l’ouvrage à eux seuls. 
le gouvernement belge agit égale-
ment de manière unilatérale quant 
au choix du site. il ignora l’argu-
mentation de la ville de bruxelles 
en faveur du plateau du heysel et 
ne prêta guère plus d’attention à 
la plaidoirie de victor bure pour le 
site d’etterbeek. Partant du prin-
cipe que les instances européennes 
se rallieraient plus facilement à une 
stratégie de regroupement qu’à une 
relocalisation complète, les recher-
ches s’orientèrent vers un site dans 
le quartier léopold. un édifice situé à 
cet endroit, pensait-on en outre, pro-
ches des bâtiments gouvernemen-
taux, serait facile à utiliser par les 
administrations locales au cas où les 
instances européennes s’établiraient 
ailleurs. à la fin des années 1950, il 
n’y avait toutefois plus de place pour 
un programme d’une telle ampleur 
dans une zone aussi densément 
construite que le quartier léopold. 
le grand jardin de l’institut des 
Dames de berlaymont, dans la rue 
de la loi, était le seul espace libre 
offrant une superficie adéquate 
(fig. 4). c’était un des plus anciens et 
des plus prestigieux pensionnats de 
bruxelles. il avait été fondé en 1625 
par marguerite De lalaing dans le but 
d’y dispenser un enseignement aux 
jeunes filles de la noblesse et était à 
l’origine situé à côté de la cathédrale 
saints-michel-et-gudule. à partir de 
1808, sous le régime hollandais, les 
religieuses s’établirent dans l’ancien 
couvent des minimes dans la rue du 
manège (près du sablon), jusqu’à ce 
que leur résidence fût expropriée en 
vue de la construction du Palais de 
Justice. les religieuses s’installè-
rent alors au bout de la rue de la loi 
en 1863. après la seconde guerre 
sieurs années ; en attendant, il fallait 
pouvoir continuer à travailler. les 
pouvoirs publics belges prirent donc 
des options de location sur un grand 
nombre d’immeubles de bureaux qui 
avaient entre-temps vu le jour dans 
le quartier léopold. c’est là que les 
nouveaux organismes prirent provi-
soirement leurs quartiers. euratom 
s’établit au n° 51-55 de la rue belliard 
(fig. 2). cet énorme bâtiment de 1955, 
d’après un projet de Jean hendrickx-
van den bosch, recouvrait presque 
un îlot entier 12. le caractère monu-
mental de l’ensemble (en fait consti-
tué de deux bâtiments distincts), ren-
forcé par le soubassement en pierre 
bleue, sa construction symétrique et 
sa porte d’accès centrale pour les 
voitures conféraient au complexe 
les allures d’un palais urbain. la 
commission européenne (l’organe 
exécutif de la cee) s’installa dans 
un complexe de bureaux qui fut réa-
lisé en plusieurs étapes (1957-1963) 
dans l’îlot situé entre l’avenue de 
la Joyeuse entrée (fig. 3), l’avenue 
de cortenbergh et la rue de la loi, 
d’après un projet des architectes 
c. et J.P. housiaux 13. Dans sa quête 
d’un rendement maximal, le promo-
teur se heurta toutefois aux sévères 
prescriptions urbanistiques du quar-
tier, qui limitaient la hauteur à dix 
étages afin de ne pas entraver la vue 
sur les arcades du cinquantenaire.
Le berLaYMont 
les administrations européennes 
connurent une croissance parti-
culièrement rapide ; plus de 1.000 
fonctionnaires avaient déjà gagné 
bruxelles après à peine un an. 
comme les institutions ne pou-
vaient elles-mêmes acquérir des 
bâtiments sans consensus politique 
sur la question du siège, c’est le 
gouvernement belge qui intervint 
comme locataire — ce qui veut dire 
qu’il conclut des contrats de location 























































mondiale, et en raison du nombre 
croissant d’élèves, le complexe de 
bâtiments était toutefois devenu 
trop exigu. les frais d’entretien et de 
chauffage avaient, en outre, grimpé 
si haut que la congrégation dut s’en-
detter. le confort n’était plus, lui non 
plus, au niveau auquel la plupart des 
élèves étaient habituées à la maison. 
les dortoirs n’avaient, par exemple, 
été équipés en eau courante et en 
chauffage central qu’à partir de 
1950. enfi n, la rue de la loi était 
devenue un des principaux axes de 
pénétration dans la ville, et de plus 
en plus de parents s’inquiétaient 
pour la sécurité et la santé de leurs 
enfants. l’ironie veut que cent ans 
plus tôt, la congrégation se fût déjà 
retirée du centre de bruxelles pour 
les mêmes raisons. une fois que les 
plans des autorités belges s’étaient 
ébruités, les religieuses furent har-
celées par des promoteurs locaux. 
la situation fi nancière précaire de 
l’institut incita fi nalement la congré-
gation à céder. elle mit toutefois 
habilement l’état belge et les promo-
teurs en concurrence ; l’état emporta 
fi nalement la mise avec une offre 
inférieure, mais mit à disposition en 
échange un ancien domaine national 
à argenteuil (Waterloo), où les reli-
gieuses purent construire un nou-
veau pensionnat d’après un projet de 
groupe structures 15. 
bien qu’il portât sur un îlot com-
plet, cantonné entre la rue de la 
loi, la rue archimède, le boulevard 
charlemagne et la rue stevin, le site 
du berlaymont était néanmoins très 
limite pour accueillir 5.000 fonc-
tionnaires. De même, la construction 
ne pouvait dépasser 50 m de hauteur 
pour ne pas entraver la vue sur les 
arcades du parc du cinquantenaire. 
le complexe devait néanmoins faire 
offi ce de symbole visible de l’unifi -
cation européenne (fi g. 5 et 6). Pour 
leur concept de bâtiment avec un 
noyau de circulation central et quatre 
ailes inégales, les architectes ont 
probablement puisé leur inspiration 
dans l’immeuble de l’unesco, dont 
Fig. 4
Le couvent de berlaymont dans la rue de la Loi. Le com-
plexe s’est agrandi de manière organique entre 1860 et 
1910 et englobait la quasi-totalité de l’îlot entre la rue de 
la Loi, le boulevard Charlemagne, la rue stevin et la rue 
Archimède. Carte postale ancienne (coll. de l’auteur).
Fig. 5
Maquette du berlaymont sur la couverture de la revue 
Présence de Bruxelles, mensuel mars-avril 1960.
Fig. 6
Maquette du berlaymont, utilisée ici pour pouvoir voir à 
l’intérieur de la maquette et pour en mesurer l’intensité 
lumineuse (coll. du Ministère des travaux publics).
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la construction venait de s’achever à 
Paris, et qui avait fait l’objet de nom-
breux articles dans les revues d’ar-
chitecture belges 16. 
tout comme pour le bâtiment de 
l’unesco, lui aussi frappé par des 
restrictions de hauteur, des par-
ties importantes du programme 
du berlaymont furent installées 
en sous-sol. les salles de réunion 
étaient par exemple logées dans 
deux énormes volumes (93 x 16 m et 
60 x 16 m) qui pouvaient être entiè-
rement compartimentés à l’aide de 
cloisons motorisées en un ensemble 
de cinq petites salles (112 m2) et deux 
grandes salles (144 m2 et 224 m2) 
(fi g. 7 et 8a et 8b). outre un parking 
d’une capacité de 1.632 (!) voitures, 
il accueillait également deux restau-
rants pouvant servir 2.400 repas par 
jour. Pour réaliser tout cela, il fallut 
excaver pas moins de 150.000 m3 
de terre jusqu’à une profondeur de 
20 m, sur quasi toute la superfi cie de 
la parcelle (2,7 ha). au plus fort des 
travaux, pas moins de 250 ouvriers 
s’activaient sur le chantier, qui fut 
réalisé par une association momen-
tanée de trois entrepreneurs bruxel-
lois réputés (blaton, cfe et françois 
et fi ls) (fi g. 9). 
l’aspect le plus innovant du bâtiment 
berlaymont est, sans conteste, son 
aspect structurel (fi g. 10). les douze 
plateaux sont en effet suspendus à 
des poutres Préfl ex en porte-à-faux, 
qui reposent à leur tour sur un noyau 
en béton en forme de croix, avec des 
bras asymétriques de 9 m de largeur 
et de longueur variable 17. les espaces 
de bureaux sont situés entre ce noyau 
et les murs-rideaux ; le noyau central 
abrite les archives, les salles de réu-
nion, les sanitaires et les cages d’as-
censeur (fi g. 11). Depuis la rue, on ne 
remarque toutefois pas grand-chose 
de cette masse en béton ; cela est 
dû au fait que les murs du noyau en 
béton font offi ce d’énormes poutres 
qui ne touchent le sol qu’en quelques 
endroits. grâce à ce principe, com-
Fig. 7
une des salles de réunion souterraines modulables du 
berlaymont (coll. du Ministère des travaux publics).
Fig. 8a et 8b
Vues intérieures du berlaymont. Extrait de la revue 



























































Vue sur le puits de fondation du berlaymont. Les bâti-
ments de l’Institut de berlaymont sont encore visibles à 
l’arrière-plan (coll. du Ministère des travaux publics).
Fig. 10
Image pendant les travaux au berlaymont. Le concept 
structurel est clairement visible : les plateaux en acier 
sont suspendus à des poutres Préﬂ ex, qui reposent sur 
un noyau central en béton. Cette image montre égale-
ment très bien comment la voie ferrée passe le long du 
bâtiment (coll. du Ministère des travaux publics).
Fig. 11
Plan type du berlaymont : au centre le noyau de circulation (ascenseurs,
escaliers, conduites, etc.) d’où s’étendent les différentes ailes. Les bureaux se 
trouvent de part et d’autre d’un couloir central. La zone sombre, au centre, ac-
cueille les archives, les sanitaires, les salles de réunion, etc. Extrait du dépliant 
Le bâtiment du Berlaymont, Régie des bâtiments. 
Fig. 12
Vue sur l’esplanade sous le berlaymont et sur l’entrée principale du complexe 
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biné avec les plateaux suspendus, 
l’empreinte du bâtiment est minimale 
et l’espace sous celui-ci est donc lar-
gement ouvert. au départ, il avait été 
aménagé comme une vaste esplanade 
dégagée, permettant aux voitures de 
rallier l’entrée principale (fig. 12). le 
treizième étage reposait par-dessus 
les poutres Préflex et devait accueillir 
les commissaires européens. il com-
prenait également un accès à la plate-
forme d’atterrissage pour hélicoptère. 
outre l’ampleur du programme et 
l’exiguïté de la superficie construc-
tible, l’enchevêtrement des liaisons 
routières, ferroviaires et des lignes 
de métro autour du site constituèrent 
d’importants défis pour les architec-
tes. Pour neutraliser ces sources de 
vibrations et de bruit, les salles de 
réunion souterraines furent conçues 
selon le principe du « box in box » (ce 
qui veut dire que l’espace intérieur 
est structurellement indépendant de 
l’enveloppe extérieure). le choix de 
plateaux suspendus nécessita égale-
ment une attention accrue en matière 
de résistance au feu : tous les câbles 
et éléments de plancher étaient en 
acier et furent dès lors – comme le 
voulait l’usage à l’époque – emballés 
dans de l’amiante. alors que l’atten-
tion extrême portée à la résistance au 
feu du berlaymont fut encensée par 
la presse professionnelle, c’est préci-
sément cet aspect qui allait conduire, 
vingt ans plus tard, à l’évacuation et au 
démantèlement du complexe 18. enfin, 
le volume intérieur était entièrement 
climatisé, une première en belgique 
pour un bâtiment de cette dimension. 
ce principe avait toutefois un revers, 
dans la mesure où aucune fenêtre ne 
s’ouvrait aux étages de bureaux. ce 
privilège était réservé aux occupants 
du treizième étage. 
bien que le concept structurel auto-
risait une durée de construction 
théorique de 24 mois du fait que 
toutes les composantes de construc-
tion aux étages pouvaient être pré-
fabriquées pendant la pose des fon-
dations, la réalisation du complexe 
s’étala sur huit années (1962-1970). 
cela n’était pas dû seulement aux 
problèmes administratifs (un acte 
de vente complexe, des retards 
dans l’octroi du permis de bâtir et 
la mise à disposition échelonnée du 
budget) mais aussi aux incessan-
tes discussions avec la commission 
européenne au sujet de l’aména-
gement et de l’achèvement du bâti-
ment. compte tenu du caractère 
« provisoire » du siège européen, 
le berlaymont avait été conçu à la 
mesure des administrations belges ; 
les plateaux des étages avaient dès 
lors été aménagés en paysager. les 
fonctionnaires européens optèrent 
toutefois pour des bureaux indivi-
duels, occasionnant ainsi une grande 
perte de capacité dans le bâtiment. 
les grands auditoriums souterrains 
ne semblèrent pas non plus corres-
pondre à la culture de réunion de la 
commission européenne. un rap-
port interne à l’ue mentionnait par 
ailleurs que l’ensemble de l’édifice 
avait été conçu de manière parti-
culièrement inefficace : à peine un 
quart du terrain était construit et à 
peine un tiers de celui-ci pouvait être 
réellement utilisé comme espace de 
bureau. avec tout cela, le berlaymont 
ne pourrait accueillir que 3.500 
des 5.000 fonctionnaires prévus. la 
conclusion du rapport fut donc dévas-
tatrice : « en un mot, on peut dire que 
si la commission de la cee avait été 
le maître d’œuvre, la conception du 
bâtiment eut été tout autre. » 19 
indépendamment de ceci, il était 
entre-temps apparu clairement que 
l’idée de départ, à savoir le regrou-
pement de toutes les administrations 
européennes dans un seul bâtiment, 
était irréalisable ; en 1965, la cee 
comptait à elle seule 3.200 fonc-
tionnaires répartis sur huit sites 20. 
cette année-là vit aussi la signature 
du traité de bruxelles, qui prévoyait la 
fusion de la ceca, de la cee et d’eu-
ratom à partir du 1er juillet 1967. les 
autorités belges ne souhaitaient tou-
tefois plus investir dans des installa-
tions pour les instances européennes 
tant que la question du siège restait 
en suspens. elle changea donc son 
fusil d’épaule : par l’intermédiaire du 
ministère des travaux publics, le gou-
vernement fit, à partir de là, explicite-
ment appel à des promoteurs privés 
pour la construction des espaces de 
bureau nécessaires. ainsi, en 1964, 
une promesse de location fut conclue 
avec un groupe de promoteurs 
immobiliers qui, outre le bâtiment 
du berlaymont, entendait réaliser 
deux immeubles de bureaux iden-
tiques 21. ces promoteurs s’étaient 
montrés habiles à la manœuvre : ils 
fournirent un immeuble de bureaux 
traditionnel (le charlemagne) qui 
répondait parfaitement aux sou-
haits de la commission européenne. 
les superficies et l’agencement 
des bureaux individuels étaient, 
par exemple, parfaitement adaptés 
à sa hiérarchie administrative, et 
les plans prévoyaient pour chaque 
bureau une fenêtre ouvrante et un 
radiateur réglable individuellement. 
le charlemagne comptait au total 
885 bureaux répartis sur 15 étages. 
il abritait également trois étages en 
sous-sol, dont une partie était amé-
nagée en parking de 487 emplace-
ments (fig. 13). 
Fig. 13
Le berlaymont et le Charlemagne dans leur 
état d’origine dans les années 1970 (coll. du 























































le principe par lequel les promo-
teurs immobiliers bénéficiaient 
d’une couverture de la part de l’état 
belge et pouvaient ainsi exécuter 
leurs projets pour ainsi dire sans 
risque se mua en un mécanisme 
systématique lors de l’implanta-
tion, dans les années 1980 et 1990, 
des autres instances européennes 
comme le conseil de l’union euro-
péenne (bâtiment Juste lipse) et 
le Parlement européen (espace 
léopold). à chaque fois, les autori-
tés belges ont préservé leurs chan-
ces de s’adjuger un siège européen 
en offrant une couverture au secteur 
privé. officiellement, le gouverne-
ment adoptait une position atten-
tiste, mais en coulisse, tout était 
mis en œuvre pour pouvoir offrir 
les infrastructures adéquates au 
moment opportun. assez paradoxa-
lement, la position des promoteurs 
immobiliers s’était trouvée sensi-
blement renforcée dans ce contexte 
par la loi de l’urbanisme de 1962. 
cette loi prévoyait – pour la première 
fois – un cadre de planification glo-
bal et fortement hiérarchisé, mais 
conférait un pouvoir dispropor-
tionné à l’administration fédérale ; 
les administrations locales n’avaient 
qu’un impact mineur sur la prise 
de décision 22. ceci explique pour-
quoi la ville de bruxelles était pour 
ainsi dire hors-jeu dans les discus-
sions relatives à la centralisation 
des administrations européennes 
et n’avait pas pu imposer sa pré-
férence pour le plateau du heysel. 
qui plus est, la loi de l’urbanisme 
jouait en faveur des promoteurs 
privés. son article 25 ouvrait par 
exemple la possibilité à celui qui 
possédait plus de la moitié d’un îlot 
de faire exproprier le reste de celui-
ci. la loi a donc souvent été quali-
fiée de « loi des promoteurs pour 
les promoteurs », qui harmonisait à 
la perfection les besoins des auto-
rités avec ceux des promoteurs 23.
Fig. 14a et 14b
La transformation du quartier Léopold entre 1953 et le milieu des années 1990. sur ces 
photos, on voit clairement comment les énormes immeubles de bureaux anéantissent la 
morphologie initiale du quartier (© bruciel.irisnet.be).
Fig. 15
En 2007, les étudiants du berlage Institute à Rotterdam ont effectué une étude basée sur 
des projets sur l’architecture et l’implantation des institutions européennes. Ils ont, par 
exemple, conçu un Parlement européen le long du canal avec un toit public susceptible 
d’être aménagé en jardin de sculptures. Les sculptures font référence aux pères fonda-
teurs de l’idée européenne. extrait de Brussels, A Manifesto, op.cit. p. 125.
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Le qUartier LéopoLD 
aUJoUrD’hUi 
avec la construction du berlaymont, 
le quartier léopold se trouva pris 
dans une spirale irréversible : 
presque tous les immeubles du 
xixe siècle disparurent en peu de 
temps, tandis que la rue de la loi 
et la rue belliard se transformèrent 
en autoroutes urbaines (fig. 14a et 
14b). la dimension résidentielle, 
artisanale et commerciale du tissu 
urbain disparut pour ainsi dire 
complètement ; certaines parties 
se muèrent en enclaves purement 
monofonctionnelles. cette disloca-
tion urbanistique et sociale était la 
conséquence d’un marché faible-
ment réglementé, d’une absence de 
politique territoriale et d’un proces-
sus de prise de décision politique 
extrêmement fragile. comme indi-
qué précédemment, les autorités 
belges avaient laissé libre cours à 
cette évolution et facilité la tâche des 
investisseurs privés. ce n’est qu’à la 
fin des années 1970, avec l’entrée 
en vigueur du Plan régional, que les 
habitants et les investisseurs privés 
eurent officiellement voix au chapitre 
au sujet du développement urbain. 
les dirigeants européens ont, pour 
leur part, aussi négligé la possibilité 
d’utiliser la capacité symbolique de 
l’architecture pour donner une iden-
tité visuelle tangible à leur projet 
politique. De ce fait, notamment, la 
plupart des institutions européennes 
souffrent, elles aussi, d’une exis-
tence anonyme et se font presque 
littéralement de l’ombre. la teneur 
générale du rôle de l’europe dans 
le développement urbanistique 
d’après-guerre de bruxelles et de 
la place de l’architecture dans la 
création d’une identité européenne 
a, dès lors, la saveur globale d’une 
occasion manquée 24. 
en réalité, ce n’est qu’après la 
création de la région de bruxelles-
capitale qu’a réellement commencé 
la réflexion sur la présence euro-
péenne dans le quartier léopold. 
ainsi, par exemple, en 2000, a été 
créée une task force « bruxelles-
europe » censée présenter une 
stratégie de développement pour le 
quartier. l’année suivante, les auto-
rités fédérales organisèrent une 
concertation avec un panel d’élites 
européennes sur la politique de 
Fig. 16
























































construction des institutions euro-
péennes 25. c’est dans cette dyna-
mique que ce que l’on appela l’Om-
budsplan Bru/Eur Médiateur vit le jour 
en 2002, dans le but de restaurer l’in-
teraction perdue entre les différents 
niveaux politiques et sectoriels dans 
le quartier. entre-temps, le quartier 
léopold fit l’objet d’intenses débats 
et recherches dans les milieux 
architecturaux et académiques 26. 
l’exposition « A Vision for Brussels » 
de 2007 présenta par exemple des 
scénarios territoriaux concrets 
susceptibles de donner forme aux 
dimensions politiques, idéologiques, 
culturelles et intellectuelles de l’uni-
fication européenne (fig. 15) 27. ses 
concepteurs plaidèrent en faveur de 
l’utilisation des organes européens 
comme éléments structurants dans 
la poursuite du développement ter-
ritorial de bruxelles en les implan-
tant dans des lieux stratégiques de 
la ville. le « schéma directeur du 
quartier européen » fut finalement 
rédigé en 2008 28. une de ses options 
prévoyait de doubler la superficie 
constructible autorisée le long de 
la rue de la loi en définissant un 
nouvel alignement en retrait ; de la 
sorte, il est possible de construire 
plus haut et la rue reçoit néanmoins 
un surcroît de lumière (fig. 16) 29. 
le fait que le concours se limitait à 
l’extrémité de la rue de la loi reflète 
bien la fragmentation de la politique 
territoriale à bruxelles. 
vu sous un angle architectural, le 
bilan du quartier léopold est plus 
nuancé. le quartier offre un kaléi-
doscope de toutes les tendances 
architecturales des cinquante der-
nières années, mais illustre égale-
ment à quel point le cycle de vie des 
immeubles de bureaux s’est rac-
courci. l’immeuble foncolin (1959) 
d’andré Jacqmain et victor mulpas, 
à l’angle de la rue montoyer et de la 
rue du commerce, en est l’exemple 
le plus frappant. le principe de l’ex-
ploitation maximale de la superficie 
Fig. 17
L’immeuble d’Euratom après rénovation, rebaptisé Belmont Court, rénovation immeuble de 
bureaux par Architectes Associés (photo de Marc detiffe).
Fig. 18
Le berlaymont après rénovation (Wim Robberechts, 2004 © sPRb).
bRuxELLEs, VILLE dE buREAux
114
de plancher en plaçant la surface 
portante de la façade du côté exté-
rieur suscita un vif intérêt sur le 
plan international 30. le bâtiment fut 
néanmoins démoli en 2001 et rem-
placé par une nouvelle construction 
selon les plans du… même archi-
tecte. le foncolin aurait également 
inspiré le bijou architectural du 
quartier, à savoir le siège central 
de l’ex-banque bruxelles lambert 
(1959-1962). le bureau améri-
cain som y a concilié méthodes de 
construction industrielle et prestige 
classique. c’est aussi un des rares 
immeubles du quartier léopold 
dont l’identité architecturale a été 
respectée lors d’adaptations ou de 
rénovations ultérieures. 
les bâtiments des institutions euro-
péennes ont en revanche tous subi 
une métamorphose, comme le 
charlemagne (arch. murphy & Jahn 
en collaboration avec henri montois, 
1996-1998). la rénovation du bâtiment 
de l’euratom a été plus nuancée ; 
son esthétique monumentale a été 
adoucie par un jeu intelligent de 
surfaces vitrées de couleur (arch. 
architectes associés, 2002-2006) 
(fig. 17). l’immeuble de l’avenue de 
la Joyeuse entrée, siège historique 
de la commission européenne, a 
par contre été démoli récemment 
et remplacé. lorsque les propor-
tions du problème d’amiante dans le 
berlaymont sont apparues au grand 
jour, il fut envisagé de démolir le 
bâtiment. cela ne sembla toutefois 
pas possible, car l’infrastructure 
routière et ferroviaire autour du bâti-
ment utilise la dalle de fondation. la 
structure mixte en béton et en acier 
a donc été conservée et rhabillée 
intégralement après l’enlèvement de 
l’amiante (arch. lallemand, beckers, 
van campenhout, 1997-2004). en 
dépit de sa facture astronomique, 
le bâtiment fait aujourd’hui office de 
modèle d’efficacité (énergétique) et 
de durabilité (fig. 18). grâce à cette 
réutilisation réussie d’une structure 
existante et novatrice en son temps, 
le bâtiment figure désormais dans 
l’inventaire du patrimoine d’ingénie-
rie rédigé en 2011 par des chercheurs 
de l’ulb et de la vub 31. espérons 
à présent que le berlaymont soit 
également repris à l’inventaire du 
patrimoine architectural du quartier 
léopold actuellement rédigé par la 
région bruxelloise. 
quantité d’immeubles de bureaux ne 
bénéficient pas d’autant de temps 
pour s’établir dans la mémoire 
collective. l’immeuble de bureaux 
réalisé par léon stynen et Paul 
De meyer en 1954 pour la société 
belgo-luxembourgeoise à l’angle 
de la rue belliard et de la rue de 
trèves fut déjà remplacé en 1991 par 
le brussimmo de samyn & Partners. 
cette icône high-tech de l’effica-
cité énergétique figure entre-temps 
elle-même sur la liste du patrimoine 
remarquable de la région bruxel-
loise. cette procédure est toutefois 
arrivée trop tard pour l’ancien siège 
de la banque bacob (arch. groep 
Planning, 1980), conçu comme une 
œuvre d’art totale dans la meil-
leure tradition post-moderne. ce 
n’est cependant pas la construction 
la plus récente à avoir disparu à ce 
jour. cet honneur échoit à un pro-
jet d’henri montois au square frère 
orban de 1986, qui est déjà tombé 
sous les coups des pelleteuses à 
peine 25 ans plus tard (2011). 
ces exemples illustrent combien 
les immeubles de bureaux sont 
aujourd’hui devenus de véritables 
biens de consommation. la relation 
intrinsèque entre maître d’ouvrage, 
utilisateur et architecte a disparu au 
profit d’une alliance purement éco-
nomique entre promoteur et concep-
teur, avec comme principaux critères 
de conception la facilité d’utilisation 
et la rentabilité économique. Dans 
ce contexte, où les entreprises et les 
administrations ne sont plus pro-
priétaires de leurs bâtiments et où le 
logement est considéré comme un 
problème de chiffre pur et simple, la 
qualité architecturale, la pertinence 
urbanistique et la valeur patrimo-
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